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NOTE D’INFORMATION A L’ATTENTION  

DES IMPORTATEURS ET DISTRIBUTEURS  
 
 
 

Si votre entreprise importe ou distribue des instruments de mesure faisant l’objet d’une 
harmonisation européenne1, de nouvelles obligations vous incombent depuis avril 2016. 
 
La directive 2014/31/UE relative aux instruments de pesage à fonctionnement non automatique et la 
directive 2014/32/UE relative aux instruments de mesure, transposées dans le décret n° 2001-387 du 3 
mai 2001 relatif aux instruments de mesure, définissent ainsi les opérateurs économiques : 
 

- Fabricant : toute personne physique ou morale qui fabrique un instrument de mesure ou fait 
concevoir ou fabriquer un tel instrument, et commercialise cet instrument sous son nom ou sa 
marque ou le met en service pour ses propres besoins ;  

- Mandataire : toute personne physique ou morale établie dans l’Union européenne ayant reçu 
mandat écrit du fabricant pour agir en son nom aux fins de l’accomplissement de tâches 
déterminées ;  

- Importateur : toute personne physique ou morale établie dans l’Union européenne qui met un 
instrument de mesure provenant d’un pays tiers sur le marché de l’Union ; 

- Distributeur : toute personne physique ou morale faisant partie de la chaîne 
d’approvisionnement autre que le fabricant ou l’importateur, qui met un instrument de mesure 
à disposition sur le marché. 

 
Les obligations qui vous incombent en tant qu’importateur ou distributeur sont fixées au chapitre II du 
titre II du décret du 3 mai 2001 précité et sont rappelées en annexe.  
 
Vous êtes invités à vous assurer du respect de ces obligations.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
1 Instruments de mesure concernés : (instruments ou sous-ensembles le cas échéant) compteurs d’eau, compteurs 
de gaz et dispositifs de conversion associés, compteurs d’énergie électrique active, compteurs d’énergie 
thermique, ensembles de mesurage continu et dynamique de quantités de liquides autres que l’eau, instruments 
de pesage à fonctionnement automatique, taximètres, mesures matérialisées, instruments de mesure 
dimensionnelle, analyseurs de gaz d’échappement, instruments de pesage à fonctionnement non automatique. 
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ANNEXE : OBLIGATIONS DES IMPORTATEURS ET DES 
DISTRIBUTEURS D’INSTRUMENTS DE MESURE FAISANT L’OBJET 

D’UNE HARMONISATION EUROPEENNE 
 

1 -  Obligations de l’importateur : 
 

a) Extraits de l’article 5-7 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 
 
I.-L’importateur ne met sur le marché que des instruments de mesure conformes.  
 
II.-Avant de mettre sur le marché ou de mettre en service un instrument de mesure, l’importateur 
s’assure que la procédure d’évaluation de la conformité appropriée a été appliquée par le fabricant. Il 
s’assure que le fabricant a établi la documentation technique, que l’instrument de mesure porte le 
marquage CE et le marquage métrologique supplémentaire et qu’il est accompagné des documents 
requis et de la copie de la déclaration de conformité. Il s’assure que le fabricant a respecté les 
obligations mentionnées aux V et VI de l’article 5-5.  
 
Lorsqu’un importateur considère ou a des raisons de croire qu’un instrument de mesure n’est pas 
conforme aux exigences qui lui sont applicables, il ne le met sur le marché ou ne le met en service 
qu’après qu’il a été mis en conformité. En outre, si l’instrument de mesure présente un risque, il en 
informe le ministre chargé de l’industrie et le fabricant.  
 
III.-L’importateur indique son nom, sa raison sociale ou sa marque déposée et l’adresse postale à 
laquelle il peut être contacté sur l’instrument de mesure ou, lorsque ce n’est pas possible, dans un 
document accompagnant l’instrument et sur son emballage, le cas échéant, conformément aux 
dispositions prévues par arrêté du ministre chargé de l’industrie. Les coordonnées sont indiquées en 
langue française ou dans une langue aisément compréhensible par les utilisateurs finals et les autorités 
de surveillance du marché.  
 
IV.-L’importateur veille à ce que l’instrument de mesure soit accompagné d’instructions et 
d’informations conformément aux dispositions prévues par arrêté du ministre chargé de l’industrie, 
rédigées en langue française pour les instruments de mesure mis à disposition sur le marché français 
ou mis en service en France.  
 
V.-L’importateur s’assure que, tant qu’un instrument de mesure est sous sa responsabilité, ses 
conditions de stockage ou de transport ne compromettent pas sa conformité aux exigences essentielles.  
 
VI.-Lorsque cela semble approprié au vu de la performance d’un instrument de mesure, l’importateur 
effectue des essais par sondage sur les instruments de mesure mis à disposition sur le marché, examine 
les réclamations, les instruments de mesure non conformes et les rappels d’instruments de mesure et, 
le cas échéant, tient un registre en la matière et informe le distributeur d’un tel suivi.  
 
VII.-L’importateur qui considère ou a des raisons de croire qu’un instrument de mesure qu’il a mis sur 
le marché ou mis en service n’est pas conforme aux dispositions du présent titre prend immédiatement 
les mesures correctives nécessaires pour le mettre en conformité, le retirer ou le rappeler si nécessaire. 
En outre, si l’instrument de mesure présente un risque, il en informe immédiatement le ministre chargé 
de l’industrie, en fournissant des précisions, notamment sur la non-conformité et sur toute mesure 
corrective adoptée.  
 
VIII.-Pendant dix ans à compter de la mise sur le marché de l’instrument de mesure, l’importateur 
tient une copie de la déclaration UE de conformité à la disposition des agents chargés du contrôle et 
s’assure que la documentation technique peut leur être fournie sur demande.  
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IX.-Sur requête motivée des agents chargés du contrôle, l’importateur leur communique toutes les 
informations et tous les documents nécessaires sur support papier ou par voie électronique pour 
démontrer la conformité de l’instrument de mesure aux dispositions du présent titre, en langue 
française. Il coopère à leur demande à toute mesure adoptée en vue d’éliminer les risques présentés par 
des instruments de mesure qu’il a mis sur le marché. 
 

b) Article 5-9 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 
 
Un importateur ou un distributeur qui met un instrument de mesure sur le marché sous son nom ou sa 
marque ou modifie un instrument de mesure déjà mis sur le marché de telle sorte que la conformité 
aux exigences applicables peut en être affectée est soumis aux obligations qui incombent aux 
fabricants. 
 

c) Article 5-10 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001  
 
Les opérateurs économiques identifient à l’intention des agents chargés du contrôle, sur leur 
demande :  
-tout opérateur économique qui leur a fourni un instrument de mesure ;  
-tout opérateur économique auquel ils ont fourni un instrument de mesure.  
 
Les opérateurs économiques doivent être en mesure de communiquer ces informations pendant dix ans 
à compter de la date à laquelle l’instrument de mesure leur a été fourni et pendant dix ans à compter de 
la date à laquelle ils ont fourni l’instrument de mesure. 
 

2 -  Obligations du distributeur  
 

a) Extraits de l’article 5-8 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001  
 
I.-Lorsqu’il met un instrument de mesure à disposition sur le marché, le distributeur agit avec la 
diligence requise en ce qui concerne les exigences du présent titre.  
  
II.-Avant de mettre sur le marché ou de mettre en service un instrument de mesure, le distributeur 
vérifie qu’il porte le marquage CE, le marquage métrologique supplémentaire et qu’il est accompagné 
de la déclaration UE de conformité, des documents requis ainsi que des instructions et informations 
prévues par arrêté du ministre chargé de l’industrie, rédigées en langue française pour les instruments 
de mesure mis à disposition sur le marché français ou mis en service en France.  
  
Il s’assure que le fabricant et l’importateur se sont respectivement conformés aux obligations 
mentionnées aux V et VI de l’article 5-5 et au III de l’article 5-7.  
  
Lorsqu’un distributeur considère ou a des raisons de croire qu’un instrument de mesure n’est pas 
conforme aux exigences qui lui sont applicables, il ne le met pas à disposition sur le marché ou ne le 
met en service qu’après qu’il a été mis en conformité. En outre, si l’instrument de mesure présente un 
risque, il en informe le ministre chargé de l’industrie, le fabricant et l’importateur.  
 
III.-Le distributeur s’assure que, tant qu’un instrument de mesure est sous sa responsabilité, ses 
conditions de stockage ou de transport ne compromettent pas sa conformité aux exigences essentielles.  
 
IV.-Le distributeur qui considère ou a des raisons de croire qu’un instrument de mesure qu’il a mis sur 
le marché ou mis en service n’est pas conforme aux dispositions du présent titre prend les mesures 
correctives nécessaires pour le mettre en conformité, le retirer ou le rappeler si nécessaire. En outre, si 
l’instrument de mesure présente un risque, il en informe immédiatement le ministre chargé de 
l’industrie, en fournissant des précisions, notamment sur la non-conformité et sur toute mesure 
corrective adoptée.  
 



4/4 

V.-Sur requête motivée des agents chargés du contrôle, le distributeur leur communique toutes les 
informations et tous les documents nécessaires sur support papier ou par voie électronique pour 
démontrer la conformité de l’instrument de mesure aux dispositions du présent titre, en langue 
française. Il coopère à leur demande à toute mesure adoptée en vue d’éliminer les risques présentés par 
des instruments de mesure qu’il a mis sur le marché. 
 

b) Article 5-9 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001  
 

Un importateur ou un distributeur qui met un instrument de mesure sur le marché sous son nom ou sa 
marque ou modifie un instrument de mesure déjà mis sur le marché de telle sorte que la conformité 
aux exigences applicables peut en être affectée est soumis aux obligations qui incombent aux 
fabricants. 
 

c) Article 5-10 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001  
 
Les opérateurs économiques identifient à l’intention des agents chargés du contrôle, sur leur 
demande :  
-tout opérateur économique qui leur a fourni un instrument de mesure ;  
-tout opérateur économique auquel ils ont fourni un instrument de mesure.  
 
Les opérateurs économiques doivent être en mesure de communiquer ces informations pendant dix ans 
à compter de la date à laquelle l’instrument de mesure leur a été fourni et pendant dix ans à compter de 
la date à laquelle ils ont fourni l’instrument de mesure. 
 
 


